
1

Novembre 2021

Contribution à la 
révision du règlement 
local de publicité 
(RLP)

Enquête publique

La Garde
http://www.upe.fr/

Fondée en 1953, l’Union de la Publicité Extérieure (UPE) est le syndicat professionnel
représentant les principales entreprises de la communication extérieure. Elle regroupe
une trentaine d’opérateurs nationaux, régionaux et locaux.

La communication extérieure comprend :

• L’affichage de grand format ;
• L’affichage de petit format intégré aux devantures commerciales ;
• La publicité dans les transports et les centres commerciaux ;
• La publicité numérique ;
• Les bâches et l’affichage évènementiel.
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Le présent document a pour objectif de :

I. Présenter le secteur de la communication extérieure, préalable indispensable pour comprendre les enjeux
des règles contenues dans un RLP ;

II. Rappeler les grands principes applicables aux RLP ;

III. Contribuer à la procédure de révision du RLP initiée par la commune de La Garde et reprise par la
Métropole Toulon Provence Méditerranée.
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Préambule
Une étude internationale portant sur la contribution économique de la publicité en Europe a été réalisée par le cabinet Deloitte à la demande
de la World Federation of Advertisers. Cette étude démontre l'impact positif du secteur de la publicité tant en termes de croissance et
d'emplois.

Synthèse :

Ce rapport inédit a permis de démontrer la contribution de la publicité à l’économie et d’évaluer les
bénéfices tangibles qu'elle procure aux citoyens.

En utilisant un modèle économétrique basé sur 17 ans de données, cette étude a montré que
l'investissement publicitaire en France avait un impact multiplicateur de 7,85 sur l'économie en général.

Autrement dit, 1 euro investi en publicité dans les médias permet de créer 7,85 euros d’activité économique
supplémentaire.

En outre, l’étude de Deloitte a évalué que la publicité contribue directement et indirectement à la création
de 536 000 emplois en France, soit 2,1% des emplois du pays.

Janvier 2017

3

Contribution à la révision

du règlement local de publicité (RLP)

Enquête publique - novembre 2021

La Garde

UPE - novembre 2021



4

I. La communication extérieure, un outil de communication locale et régionale :

✓ La communication extérieure est un mass-média, tout particulièrement sur les marchés locaux. C’est aujourd’hui le média local le plus
puissant qui participe notamment à la relance économique engagée par les pouvoirs publics.

✓ Elle est un média privilégié pour les annonceurs locaux qui cherchent en particulier à développer leur notoriété, à créer du trafic, à faire
savoir au plus grand nombre qu’ils proposent des nouveautés, des soldes ou des promotions, ou encore à développer leur image de
marque.

✓ Il s’agit également d’un média de proximité, dimension capitale dans une stratégie de communication locale. Seuls Internet et la publicité
extérieure offrent la possibilité de communiquer sur une zone géographique précise. La publicité extérieure reste un outil indispensable
pour se faire connaître sur sa zone de chalandise. Pénaliser la publicité extérieure revient à favoriser la publicité sur Internet, sans bénéfice
direct pour la collectivité (ex. TLPE), ni pour l’emploi local.

✓ La communication extérieure permet ainsi de délivrer les messages au bon endroit et au bon moment.
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La communication extérieure – un média moderne et indispensable

Lapart de marché de la communication extérieure est en progression constante depuis 2006 (hors Internet)

Une mobilité en croissance

✓ +39 min passées hors domicile en 10 ans (Source : TGI-Kantar)

✓ 70% des Français utilisent régulièrement les transports en 
commun, +7pts en 5 ans (Source : Enquête UTP 2018)

Une urbanisation en croissance

✓ +9 millions de français vivant en zone urbaine depuis 1982 
(Source : Insee)

✓ 80 % des Français vivent en ville, 86% d’ici 2050 (Source : Insee)

D’où une progression de l’audience 
de la communication extérieure

La ville est un territoire actif, le plus grand 
réseau social du monde réel
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La communication extérieure – un média « pluriel »

✓ Internet est devenu le premier média publicitaire, devant la
télévision. Il représente e n 2 0 2 0 , 45,60% du marché publicitaire en
France et 54,2% du marché publicitaire aux Etats- Unis.

✓ Pénaliser les autres médias, dont la publicité extérieure, a pour
conséquence de renforcer la position dominante des GAFAM (Géants de
l’Internet) sur le marché publicitaire.

✓ La publicité extérieure contribue à l’information des consommateurs et
permet de mieux les éclairer quant à leur choix de produits ou de services.
77 % des consommateurs souhaitent en effet que les marques « parlent de
leur utilité dans la nouvelle vie quotidienne » et 75 % veulent qu’elles «
informent sur leurs efforts pour faire face à la situation » par leurs actions
de communication (baromètre Kantar de mars 2020).

Maintenir la présence de la communication extérieure, c’est favoriser la pluralité des médias

Web; 45,60%

Publicité extérieure; 6,60%
Télévision; 23%

Rédio ; 4,70%

Presse; 11,70%

Courrier publicitaire; 11,70%

Recettes publicitaires des médias 2020
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Imprimeurs
Commerçants

Administratifs
Agences de publicité

Fabricants de matériel

Monteurs Commerciaux
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La communication extérieure  – une activité économique locale et multiple

Agents de terrain

La communication extérieure représente plus de 200 sociétés nationales, régionales ou locales et près de 15 000 salariés,
répartis dans tout le territoire national dans plusieurs centaines d'agences locales.
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La communication extérieure : un média en perpétuelle évolution
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Tous ces dispositifs utilisés à ce jour n’ont qu’un seul
point commun : un format de l’affiche dit « 8 m² ».

UPE - novembre 2021
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Du simple plateau en acier galvanisé, aux « trivision », vitrines ou encore dispositifs
numériques, la communication extérieure est un média en pleine évolution. En effet, le
digital, technologie du XXIème siècle, est une innovation majeure pour notre média.
Toutefois, le digital ne représente aujourd’hui que 1% du parc. Des données précises sur
la publicité numérique sont maintenant disponibles via l’étude KPMG réalisée en 2020
(http://www.upe.fr/?rub=l-actualite&id=126).

Sans attendre des dispositions réglementaires, les opérateurs ont su tenir compte des
attentes environnementales de la population.

➢ Depuis ces 10 dernières années, le nombre de dispositifs publicitaires
implantés en France a été divisé par deux.

A ce jour, plus de 60% des dispositifs sont seuls sur leur unité foncière (Etude
JCDecaux sur 8400 dispositifs en France / avril 2020).

➢ Depuis de très nombreuses années, les opérateurs ont volontairement réduit le
format des dispositifs passant de 12 m² d’affiche à un format dit « 8 m² » d’affiche
quelle que soit la technologie employée.

➢ Dès 1988, des investissements importants ont permis la réalisation de
dispositifs alliant esthétisme et intégration urbaine.

http://www.upe.fr/?rub=l-actualite&id=126


➢ Les affiches papiers sont au cœur de notre activité et répondent à des exigences environnementales
strictes.

Labels FSC et PEFC : nous utilisons du papier certifié, garantissant une gestion durable et 
responsable des forêts.

Impressions : nous exigeons des imprimeurs d’utiliser des encres végétales et des matériaux 
recyclables pour le conditionnement.

Recyclage : les affiches utilisées sont recyclées via une filière adaptée.

➢ La publicité permet également de promouvoir des entreprises vertueuses et de contribuer ainsi à leur
développement.

• Limiter fortement, voire interdire la publicité, conduirait à priver les entreprises, les produits
ou les services dits « responsables » de la possibilité de se faire connaître largement.

La publicité extérieure peut contribuer au changement de 
production et de consommation.
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La communication extérieure : un média accélérateur de la transition
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La communication extérieure : un média accélérateur de la transition

La publicité extérieure peut contribuer au changement de production et de consommation.
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ENGAGEMENTS DE L’UNION DE LA PUBLICITE EXTERIEURE EN FAVEUR DE LA TRANSITION ECOLOGIQUE, mars 2021

La lutte contre l’urgence climatique et pour la protection de
l’environnement sont des causes d’intérêt humain, un
engagement de la France et de l’Union européenne, une
responsabilité individuelle et collective.

Face à la crise climatique, comme face à la crise sanitaire et
ses conséquences, pouvoirs publics, citoyens et acteurs privés
doivent être partenaires pour élaborer des solutions efficaces
et concrètes.

Média de la proximité et de la mobilité, la communication
extérieure a engagé sa transition écologique depuis de
nombreuses années et entend l’amplifier pour contribuer à
celle de l’économie et de la société françaises.

Trajectoire de réduction de l’empreinte carbone de l’activité publicitaire de la
communication extérieure

En 2019, le montant total estimé des émissions de CO2 de l’activité publicitaire de la
communication extérieure s’élève à 98 ktéq CO2, dont 78 ktéq CO2 émis par les quatre
principaux membres de l’Union de la Publicité Extérieure.

Les adhérents nationaux, régionaux et locaux de l’UPE5, qui représentent environ 80% du
marché de la communication extérieure en France, s’engagent dans le temps à réduire leurs
émissions de CO2 :

- 2025 : réduction de 20% des émissions de CO2 de son activité par rapport à 2019 ;

- 2030 : réduction de 48% des émissions de CO2 de son activité par rapport à 2019 ;

- 2050 : poursuite de la diminution des émissions de CO2 pour atteindre la neutralité
carbone en recourant le moins possible aux mécanismes de compensation.

UPE - novembre 2021
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Vous trouverez via le lien suivant les engagements complets :
http://www.upe.fr/?rub=l-actualite&id=127

http://www.upe.fr/?rub=l-actualite&id=127
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La communication extérieure : un média indispensable

Seuls Internet et la publicité extérieure offrent la possibilité de communiquer dans une zone géographique précise.

De plus, la communication extérieure offre l’avantage d’être un média d’interception et d’interpellation plutôt que d’intrusion. Elle est un
vecteur indispensable pour que les entreprises locales puissent assurer leur développement.

Les annonceurs locaux ont en effet besoin d’outils de communication pour leur notoriété, annoncer leur activité et se faire connaître et
reconnaître dans leur zone de chalandise.

UPE - novembre 2021
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Pénaliser la publicité extérieure renforce la position dominante des GAFA sur le marché publicitaire sans bénéfice au niveau local (TLPE). 
De plus, « Par rapport à la transition numérique et la concurrence des GAFA, la publicité représente un levier d’activités économiques et d’emplois plus 

important que jamais. » (avis du Comité économique et social européen du 20.10.2021)



Zone de chalandise du territoire
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De très nombreux annonceurs locaux communiquent sur les réseaux d’affichage présents en France, notamment pour une communication directionnelle. Tous les
secteurs d’activités et toutes les tailles d’activités sont représentés : salons, aquarium, sport, agence immobilière, grande distribution, bricolage, cuisiniste, hôtellerie,
restauration, loisirs, mutuelles… La communication extérieure est faite par et pour les annonceurs locaux. Elle est le dernier média leur permettant d’être connus de tous
sans ciblage marketing.

Dans le territoire français, l’affichage représente 23,60 % des
investissements publicitaires locaux (1er média).
source France Pub 2019

Pourcentages de dépenses média attribués à la communication extérieure - données France Pub 2019

Pdm. 
affichage

Loisirs / Tourisme 40,50%

Décoration / Bricolage 39,50%

Meubles 36,20%

G.S.A. 33,80%

Médias 30,50%

Le marché de la communication extérieure – investissements locaux en France et dans la zone de chalandise du territoire

Dans la zone de chalandise du territoire, l’affichage représente 26,90 %
des investissements publicitaires locaux (1er média).
source France Pub 2019

Pdm. : part de marché
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Pdm. 
affichage

Loisirs / Tourisme 46,7%

Décoration / Bricolage 45,7%

Meubles 44,6%

G.S.A. 38,6%

Commerce alimentaire 

spécialisé
33,8%
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Carte des flux (rouge à orange : fort à important) 

La communication extérieure est le plus ancien média. Les
annonceurs souhaitent bénéficier d’audiences, ce que permet
justement de mesurer avec la plus grande précision la
communication extérieure.

L’efficacité d’une implantation 

L’efficacité du média « des déplacements » repose sur le respect
des audiences qui sont obtenues par deux notions essentielles à
sa raison d’être :

➢ La couverture : nombre de personnes appartenant à la cible,
touchées au moins une fois par le message dans le cadre d'une
campagne publicitaire.

➢ La répétition : nombre moyen de contacts par personne
appartenant à la cible touchée dans le cadre d'une campagne.

UPE - novembre 2021
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Il est primordial de conjuguer attractivité et cadre de vie tout en respectant les codes du succès de la communication extérieure.
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II. Les objectifs d’un RLP

✓ A partir du Règlement National de la Publicité (RNP - inscrit dans le code de l’environnement), le RLP donne la possibilité d’adapter les
règles nationales aux enjeux locaux, permettant ainsi d’intégrer la publicité et les enseignes dans toute leur diversité au territoire
considéré.

✓ Le RNP fixe des interdictions absolues mais également des interdictions dites « relatives ». Le RLP peut ainsi s’avérer être un outil pour
réintroduire la publicité dans les zones d’interdictions relatives de publicité.

✓ Le RLP doit s’adapter de manière maîtrisée aux évolutions, notamment en termes d’urbanisation et de technologies.

✓ Le RLP doit être lisible et source de sécurité juridique. Il ne doit pas être un document excessivement complexe et se doit d’encadrer les
installations publicitaires de manière claire pour gagner en efficacité. Il doit éviter tout risque pouvant être lié à l’interprétation juridique
pour les acteurs publics chargés de le faire appliquer et les acteurs privés chargés de le respecter.

➢ Un territoire donné doit donc faire l’objet d’une réglementation harmonieuse via des règles simples et accessibles.
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III. Propositions de l’UPE sur le projet de RLP arrêté par le Conseil métropolitain de la Métropole Toulon Provence
Méditerranée le 27 mai 2021 et présenté en enquête publique

UPE - novembre 2021
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Le projet de RLP ne présente aucune étude d’impact économique et social tant pour les opérateurs que pour les annonceurs locaux. Cette étude aurait pourtant pu
éclairer les choix les plus pertinents en fonction des objectifs poursuivis et permis d’évaluer les conséquences du texte présenté.

Afin d’avoir une vision concrète et opérationnelle du présent projet de réglementation, un impact sur le parc et sur l’audience est présenté dans les pages
suivantes.
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Projet de RLP La Garde : impact sur le parc publicitaire d’un adhérent de l’UPE

Impact global / dispositifs selon projet de RLP
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Le projet de RLP présenté permet la réalisation d’un audit complet, outil mesurant l’impact de la future réglementation sur le parc de dispositifs
publicitaires actuellement déployé dans le territoire. Concernant l’offre « grand format », il n’est pas tenu compte des possibilités de
transformation en formats 2 m² et 4 m².

Tel qu’arrêté, le projet de RLP a pour conséquence une perte sèche de 72 % du parc de dispositifs sur le domaine privé. Ce niveau de
dépose entraîne ainsi la disparition de l’activité de la communication extérieure dans le territoire.
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Dispositions générales

Article 4 Dispositions générales

4.1 – Prescriptions communes  applicables  aux publicités et préenseignes sur les 3 zones de publicité
Les dispositifs publicitaires, enseignes ou préenseignes, doivent avoir une intégration paysagère respectueuse de leur environnement.

UPE - novembre 2021
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• L’obligation d’intégration paysagère respectueuse de l’environnement est beaucoup trop
générale et peut entraîner une grande insécurité juridique pour les entreprises chargées
de respecter le RLP, ainsi que pour les autorités chargées de la police administrative de
l’affichage.

• Elle implique en effet une appréciation subjective et ne repose pas sur des éléments
précis.

• En outre, une telle obligation est difficile à définir et peut se heurter à l’objectif
constitutionnel de clarté et d’intelligibilité de la norme tel qu’appliqué par les juridictions
administratives aux RLP (voir en ce sens, CAA Paris, 30 juillet 2019 NN°17 PA 23182).

• Pour toutes ces raisons, nous demandons la suppression de ces
dispositions.
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Dispositions générales

• L’affichage de petit format est un mode de publicité réglementé par le règlement national de publicité (RNP) contenu dans le code de
l’environnement. L’article L581-8 prévoit que : « La publicité ne peut recouvrir tout ou partie d'une baie. Toutefois, sous réserve de
l'application de l'article L. 581-4 et du présent article, cette interdiction est levée pour les dispositifs de petit format intégrés à des devantures
commerciales et ne recouvrant que partiellement la baie ou lorsqu'il s'agit de la devanture d'un établissement temporairement fermé pour
réfection ou à la suite d'une procédure de règlement judiciaire, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. »

• Ainsi, le régime juridique du micro-affichage est directement précisé par le RNP. Ce dernier prévoit notamment (article R581-57) que
« Les dispositifs de petits formats mentionnés au III de l'article L. 581-8 ont une surface unitaire inférieure à 1 mètre carré. Leurs surfaces
cumulées ne peuvent recouvrir plus du dixième de la surface d'une devanture commerciale et dans la limite maximale de 2 mètres carrés. »

• De plus, la Cour administrative d’appel de Bordeaux a jugé que, en dehors des zones d'interdiction visées à l'article L581-4 et au I de
l'article L581-8 du code de l’environnement, un RLP ne peut définir « des zones dans lesquelles s'appliquent, s'agissant de la publicité sur
les baies, des exceptions à l'interdiction plus restrictives que celles prévues par le règlement national de publicité » (voir en ce sens, CAA
Bordeaux, 26 avril 2021, N° 19BX01464 et TA Toulouse, 2 juillet 2021, N°1905615).

• Sous réserve des interdictions prévues par l’article L581-4 du code de l’environnement, un RLP n’a pas compétence pour restreindre
les conditions d’implantation du micro-affichage.

4.2 – Dispositifs de petit format

• Les dispositifs de petit format sont limités à deux par activité. Les dispositifs de petit format doivent être situés sur le mur qui les supportent ou sur un plan parallèle à ce mur.

• Pour toutes ces raisons, nous demandons
d’appliquer les dispositions du règlement
national de publicité s’agissant de
l’affichage de petit format intégré aux
devantures commerciales.
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Zonage

Trois zones de publicité sont instituées sur le territoire
communal.

La zone de publicité n°1 (ZP1) couvre les zones d’activités
dont la zone artisanale du Pouverel située au Sud du
territoire et les autres zones d’activités situées sur le Nord de
la commune, à savoir le secteur Beaulieu, La Pauline I, la ZAC
des 4 chemins, la zone Industrielle de Toulon Est.

La zone de publicité n°2 (ZP2) couvre la zone agglomérée de
la commune, en dehors des autres zones de publicités citées.

La zone de publicité n°3 (ZP3) couvre les espaces
patrimoniaux sensibles. Elle correspond aux périmètres de
protection des monuments classés et inscrits et des sites
inscrits situés en agglomération.

UPE - novembre 2021
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Zonage

• Le plan de zonage précise quelques axes expressément déclarés comme étant « entièrement hors
agglomération ».

• Nous tenons à rappeler la définition de la notion d’agglomération :

✓ article R110-2 du code de la route :
« - agglomération : espace sur lequel sont groupés des immeubles bâtis rapprochés et dont l'entrée et la sortie sont
signalées par des panneaux placés à cet effet le long de la route qui le traverse ou qui le borde ; ».

✓ selon la jurisprudence, c’est la réalité physique du terrain, c’est à dire la présence d’immeubles bâtis rapprochés,
qui qualifie la zone d’agglomération et ce, peu importe l’existence ou non des panneaux d’entrée et de sortie et
leur positionnement par rapport au bâti (CE, 2 mars 1990 « Société Publi-System » n° req. 68134, confirmé par
une décision du 26 novembre 2012, CE, « Commune de Vauxbuin » n° req. 352916).

✓ De plus, le lexique annexé au RLP arrêté reprend bien ces éléments vis-à-vis de la notion d’agglomération :

UPE - novembre 2021
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Zonage

• Exemple 1 : la voie départementale RD 559 se situe bien dans un espace
pourvu de constructions, partie agglomérée du territoire.

• Ainsi, nous suggérons de réintégrer l’ensemble de ces axes situés dans un
espace urbanisé en zone 1 ou 2 suivant leur destination.

RD 559

RD 559

UPE - novembre 2021
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Zonage

• Exemple 2 : la voie départementale RD 98 se situe bien, dans sa partie ouest, dans un espace totalement pourvu de constructions, partie agglomérée du
territoire. D’ailleurs, la partie Est, située en zone blanche, signifie bien une zone non-agglomérée.

• Ainsi, nous suggérons de réintégrer l’ensemble de ces axes situés
dans un espace urbanisé en zone 1 ou 2 suivant leur destination.

RD 98

RD 98

RD 98

UPE - novembre 2021
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Zones 1 & 2

• Historiquement, la communication extérieure s’appuie sur des formats d’affiche standards. En effet, le média recourt à une chaîne logistique qui ne peut exister que par des
processus standardisés (imprimeurs, matériels, logistique, optimisation des coûts…).

• Un format standard se dégage en France dans les agglomérations de plus de 10 000 habitants ou appartenant à une unité urbaine de plus de 100 000 habitants : le 8 m² de
surface d’affiche. Il est indispensable que ce format national soit repris dans le futur RLP. Ce format, en milieu urbain, permet une parfaite visibilité et lisibilité du message.

• De plus, il conviendra de tenir compte des éléments d’encadrements propres à chaque opérateur afin de déterminer la surface unitaire maximale « encadrement compris »
autorisée des dispositifs publicitaires dans le futur RLP.

• En la matière, le ministère de la Transition écologique et solidaire a publié, en octobre 2019, une fiche relative aux modalités de calcul des formats des publicités. Il en
ressort que les collectivités locales peuvent tout à fait prévoir dans leur RLP(i) un format d’encadrement de 10,50 m² pour une surface d’affiche de 8 m²
(https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/modalité%20-calcul-format-publicité).

• Le respect des formats standards utilisés par les professionnels de l’affichage est une condition sine qua non pour notre média. En effet, une diminution drastique du format,
ne tenant pas compte du format standard reconnu nationalement (8 m² d’affiche) et de la réalité terrain, est un non-sens économique et écologique.

Article 6 Publicité apposée sur un mur
La publicité non lumineuse apposée sur un mur, ne peut avoir une surface unitaire excédant 8 mètres carrés, ni s'élever à plus de 6 mètres au-dessus du niveau du sol.

Article 7 Dispositifs publicitaires scellés au sol ou installés directement sur le sol
Les dispositifs publicitaires non lumineux scellés au sol ou installés directement sur le sol ne peuvent ni s'élever à plus de 6 mètres au-dessus du niveau du sol, ni avoir une surface supérieure à 8 mètres 
carrés.
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Dispositions générales

Article 6 Publicité apposée sur un mur
La publicité non lumineuse apposée sur un mur, ne peut avoir une surface unitaire excédant 8 mètres carrés, ni s'élever à plus de 6 mètres au-dessus du niveau du sol.

Article 7 Dispositifs publicitaires scellés au sol ou installés directement sur le sol
Les dispositifs publicitaires non lumineux scellés au sol ou installés directement sur le sol ne peuvent ni s'élever à plus de 6 mètres au-dessus du niveau du sol, ni avoir une surface supérieure à 8 mètres 
carrés.

Tous ces dispositifs utilisés à ce jour n’ont qu’un seul point commun : le format de l’affiche dit « 8 m² »

Remplacer tous ces dispositifs (pour quelques centimètres d’encadrement) serait un immense gâchis de matériaux
et représente un coût écologique injustifiable contraire à toute logique d’économie circulaire.

Article 6 Publicité apposée sur un mur
Lorsqu’elle est autorisée, la publicité ou préenseigne non
lumineuse apposée sur un mur ou une clôture ne peut
avoir une surface hors-tout excédant 10,5 mètres carrés ni
une surface d’affiche excédant 8 mètres carrés.

Article 7 Dispositifs publicitaires scellés au sol ou installés
directement sur le sol

Lorsqu’ils sont autorisés, les dispositifs publicitaires et
préenseignes non lumineux scellés au sol ou installés
directement sur le sol ne peuvent avoir une surface hors-
tout excédant 10,5 mètres carrés ni une surface d’affiche
excédant 8 mètres carrés.
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Observations complémentaires

Article 16 Bâche publicitaire

Les bâches publicitaires ne peuvent avoir une surface unitaire excédant 8 mètres carrés.
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• Limiter la surface des bâches publicitaires à 8 m² est un non-sens économique et commercial
dans la mesure où ces dispositifs, de très grand format, nécessitent une visibilité et une lisibilité
adaptées. Cette disposition s’apparente alors à une interdiction déguisée d’implanter de tels
dispositifs.

• De plus, en application de l’article L581-9 du code de l’environnement, les bâches publicitaires
sont soumises à autorisation du maire au cas par cas. La loi confère ainsi au maire un pouvoir
d’appréciation pour l’implantation de ces publicités.

• Par ailleurs, un RLP étant établi sur une longue durée, il convient de tenir compte des
évènements sportifs ou encore culturels qui peuvent être organisés.

• Ainsi, nous vous suggérons de soumettre ces types de support à la seule
réglementation nationale afin que le maire puisse exercer un contrôle
discrétionnaire sur chaque demande d’autorisation préalable.
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